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12 juillet 1791.] 667 ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [Assemblée nationale.] 

passer chez l'étranger; il vous offre ses deux bras. 

M. Philogène-Charles de Montfort, mem¬ 

bre de la députation capitaine d’invalides , ancien mousquetaire noir. Monsieur le Président, mon fils officier dan-; la colonelle générale, infanterie, me comble de désespoir : il vient de pa-ser de Dun-

kerqueàFurnes. Je l’abandonne; maisj’aiun autre enfant à l’école militait e de Brienne : je vous sup¬ 
plie de croire mon patriotisme vrai. J’ai encore deux bras; mon autre fils en a deux; donnez-
nous les moyens de remplacer ce malheureux. 
Je vous donne ma parole de l’élever dans les 
sentiments que j’avais jurés; mon cœur navré réclame vos bontés. 

M. le Président. Vous venez d’entendre, Mes¬ 
sieurs, le récit qu’on vient de vous faire : les 
décrets rendus par l’Assemblée nationale mettent 
dans le cas de placer le fils de ce brave homme. 

Un membre : Il est à l’école militaire. 
M. le Président. Je crois qu’il suffira qu’il 

soit fait mention dans le procès-verbal de l’offre 
du sieur de Montfort et d’en envoyer l’extrait à 
l’un des généraux de l’armée, pour que celui-ci 

s’empresse de mettre ce jeune homme au nombre des sujets qui méritent d’être employés. (Oui! oui!) (L’Assemblée décrète la motion de M. le Prési¬ dent.) 

M. Defermon. Je demande l’impression du 
discours de la députation et de la réponse du pré¬ sident et leur insertion dans le procès-verbal. 

(Cette motion est décrétée.) 
M. Brisont-BarnevIIIe (Nicolas - François-

Denis), commissaire de guerre, est admis à la barre 
et prête le serment décrété le 22 juin. 

M. le Président. J’ai reçu une lettre des admi¬ nistrateurs de Saint-Malo, ainsi conçue : 

<> Monsieur le Président, 
« Nous avons l’honneur de vous adresser un 

paquet contenant 87 lettres qui ont été arrêtées 
au retour de Jersey sur un bateau d’un particu¬ lier de ce port, très'suspect, et notoirement connu 

pour avoir transporté depuis quelque temps un nombie considérable d’émigrants dans cette île. Le grand rassemblement qui s’y trouve, leur correspondance habituelle avec leurs affidés en France, le nom et le caractère connu de la plu¬ part des personnes auxquelles ces lettres sont adressées et la gravité des circonstances actuelles nous ont déterminés, Monsieur le Président, à vous les adresser. 

« L’Assemblée nationale jugera dans sa sages e s’il convient qu’elle prenne connaissance de leur contenu. 

« Nous vous supplions, Monsieur le Président, 
de vouloir bien lui réitérer l’hommage de notre dévouement et de la fermeté inébranlable que 

les citoyens de ce district ont juré d’opposer aux coupables efforts des ennemis de la patrie. « Nous sommes, etc. 

« Signé : Les administrateurs de Saint-Malo. » 

Plusieurs membres : Au comité des recherches ! 
M. Bouche. En d’autres temps je serais le pre¬ 

mier à demander que ces lettres, de quelque part 

qu’elles vinssent, quelle que fût leur adresse, fus¬ sent envoyées à b ur destination; mais lorsque la patrie est en danger, lorsqu’elle e t menacée detoute part, cette loyauté serait une imprudence coupable. Je dem mdè que lus 87 paquets soient renvoyés au comité des recherches. (L’Assemblée décrète le renvoi aux comités des 

rapports et des recherches réunis.) 

M. le Président. Voici une note dont je dois donner connaissance à l’Assemblée; elle m’a été 
remise avec le panier que vous voyez sur le bu¬ reau. 

« Le commis de la poste, au contre-seing de l’Assemblée nationale, a l’honneur de représenter 
à M. le Président que les abus du contreseing aug¬ 

mentent tous les jours, et il en montre la preuve. Ces paquets ont été apportés par un seul député, qui n’en envoie pas moins toutes les fois qu’il vient au contreseing. » 

Il y a un panier plein de lettres. 

M. Voidel. Il y a quelque temps que le comité des recherches est prévenu de cet abus; il a 
cherché, autant qu’il était en son pouvoir, à vé¬ rifier s’il eu résultait du danger pour la chose 
publique, et il a trouvé qu’en effet la plupart de 

ces paquets portaient des suscriptions extrême¬ ment suspectes. Je demande en conséquence qu’à dater de cet instant, le contreseing de l’Assem¬ blée pour les envois soit supprimé. (Oui! oui! — Murmures.) 11 n’y a pas d’autre moyen; car celui de faire signer pourrait compromettre le meil¬ leur citoyen, par la facilité qu’on a de contrefaire une signature. 

M. Gaultier-Biauxat. M. Voi iel et moi, et 
plusieurs autres membres, avaient été témoins, la semaine dernière, que deux envois aussi con¬ 
sidérables que celui-là, ont été portés par un 
prêtre de nos confrères que je ne connais pas de nom, car je le nommerais. C’est ainsi qu’on 
envoie h s libelles les plus dangereux à tous les éuergumènes des départements. (Applaudisse¬ 
ments.) Les municipalités et les corps adminis¬ 

tratifs payeront avec plaisir le port des lettres que vous leur adresserez. (Non! non!) Par là vous faites un mal infini; et je vous déclare que le ci-devant évêque de mon département n’a gâté nos contrées que par ce moyen-là. Si vous ne voulez pas le supprimer entièrement, du moins que le commis ne contresigne aucun paqud qu’il ne le fasse signer en sa présence par le député; et enfin, Messieurs, pour faire un exemple qui puisse arrêter, ordonnez que tous ces paquets qui sont sous vos yeux seront mis à la poste sans affranchissement. 

M. Barnave. Je ne dirai rien, Messieurs, sur la dernière proposition du préopinant, tendant à 
ce que ces paquets, soient remis à la poste : le succès de ceite motion m’est absolument indiffé¬ 
rent, mais je demande l’ordre du jo ir formelle¬ 
ment sur le fond de la motion tendant à suppri¬ mer le contreseing. 

Je crois, Messieurs, que la question n’est pas de savoir si les produits de la poste rendront à la nation quelques centaines de mille livres de 

plus ou de moins; que le fond de la question n’est pas même de savoir si une poignée d’aris¬ tocrates dans les différentes parties du royaume 

pourront être encore un p u plus irrités qu’ils 
ne le sont par les mauvais papiers qui leur sont adressés, et dont ils auraient vraisemblablement 
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